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ART. 15 N° CD333

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er mars 2024 

RELATIF À L’ORGANISATION DE LA GOUVERNANCE DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE ET 
DE LA RADIOPROTECTION POUR RÉPONDRE AU DÉFI DE LA RELANCE DE LA 

FILIÈRE NUCLÉAIRE - (N° 2197) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CD333
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ARTICLE 15

À l’alinéa 1, substituer à l’année :

« 2025 »

l’année :

« 2037 ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI-NUPES propose de repousser l'entrée en vigueur de la 
présente loi, prévu en 2025, à 2037. Ce délai donnera davantage de temps pour mettre en évidence 
aux yeux des Français le caractère funeste pour la sûreté nucléaire du projet de loi ici présenté par le 
Gouvernement, et permettra à un autre Gouvernement, plus sage, d'y renoncer sans dommage.


